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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Décret du 11 septembre 1957 portant convocaiion 
de l'Assemblée de l'Union française, 


Le Président de la République, président de l'Union française, 
Vu l'article 69 de la Constitution de la République française, 


Décrète : 
Art. 1er, — L'Assemblée de l'Union française est convoquée pour 
Je mardi 17 septembre 1%. 
Art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1957. 
RENÉ OOTT. 
Per le Président de la République, président de FUnion 
rançaise : 
Le président du conseil des mini tres, 
MAURIE BOURGÈS-MAUNOUUY, 


Le garde des sceaux, mimistre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


—++ 


DÉGRETS, ARRÊTÉS CIHCULAIRES 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 
Par aerrêlé du 6 septembre 1957, est nommée secrétaire adjoint 
stagiaire des aflaires étrangères à Ja ddte du + août 1%7, 
Mile Arnaud (Jacque'ine). 


Par arrété du 6 septembre 1957, M. Deflin (Raymond), consul 
de 2 classe, est reclassé au grade de consul de re classe du 
26 août 1940 au 15 juillet 1945. 

M. Deflin (Raymond), consu] de 2e classe, est reclassé an grade 
de consu! général de 2° classe du 16 juillet au 31 décembre 1945. 

M. Deflin (Raymond), agent supérieur de 2e classe. 3° échelon, 
est reclassé au grade d'agent supérieur de {re classe, 4° échelon, 
_ 2 janvier 196 au 31 décembre 1947, date de sa mise à la 
retraite. 


Controle civil 


Par arrété du G septembre 1957, M. Jean Gandelin, adjoint de 
contrôle de 1re classe, 2° échelan ‘indice 415), est défaché auprès 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques en qualité de secré- 
taire auxiliaire dans ses services de l'expansion économique à 
l'étranger, à compter du 27 avril 1957, pour une période maximum 
de cinq ans. 


Par arrêté du 9 septembre 1957, M. Henry Huguet, contrôleur civil 
du Maroc de 1re classe, 2e échelon (indice 540), est détaché auprès 
du ministère de l'éducation nariwnale, de la jeunesse et des sports 
en qualité d'administrateur civil de 1" classe, 2 échelon (indice 
net 965), à compiler du {+ mai 1957, pour une période maximum de 
cinq ans. 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Emile Hayot, en qualité de consul 
de Norvège à Forl-ae-France, avec juridiction sur les Antilles fran- 
çaises. 


L'exequatur est accordé à M. A. Bedez, en qualité de consul 
honoraire des Pays-Bas à Brazzaville, avec juridiction sur l'Afrique 
équatoriale française. 


L'exequatur est accordé à M. Lucio Sebasliani, en qualité de 
consul général d'Italie à Sydney, avec juridiction sur la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, les territoires français du Pacifique, Jes 
iles Wallis et Horn et les Nouvelles-Hébrides. 


L'exequatur est accordé à M. le docteur Gerhard Stahlberg, en 
qualité de consul de la République fédérale d'Allemagne à t- 
réal, avec juridiction sur Jes iles de Saint-Pierre et Miquelon (Lan- 
glade inclus). 


L'exequatur est accordé à M. Goffredo Biondi Morra, en qualité 
de consul général d'Ilalis à Toulouse, avec juridiction sur les 
départements des Pyrénées-Orientales, Aude, Ariège, Haute-Garonne, 
Tarn, Mautes-Pyrénées, Lot, Tarn-et-Garonne, Aveyron, Lozère, Lot- 
et-Garonne, Gers et de la République d’'Andorre. 


MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Décret n° 57-1001 du 30 août 1957 
certaines dispositions du code des mesures concernant les 
débits de boissons et la lutte contre l'aicootisme, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


du ministre de l'intérieur, du ministre des affaires sociales, du 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code des mesures roncernant les débits de boissons 
et la lutte contre l'alcoulisme: 


| 
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Vu l’article 190 du cpde de la famille et de l'aide sociale; 

Vu la loi n° 55-1539 du 28 novembre 1955, et notamment son 
article 2 aux termes duquel la « date d'application du décret 
n° 54-1145 du 13 novembre 1954 est reportée au 1* septembre 
1956. 

« Avant cette date, le Gouvernement devra prendre toutes 
mesures utiles pour organiser efficacement Ja lutte contre 
l'alcoolisme. 

« Les textes pris en application de l'alinéa qui précède seront 
soumis à la ratification du Parlement lorsqu'ils porteront 
modification de la législation en vigueur »; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, article 18; 


Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 4. — L'article 38 du code des mesures concernant 
les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme est modifié 
comme suit: 

« Art. 38. — Dans les communes dépourvues de tout débit 
de boissons à consommer sur place de 3° et de 4° catégorie. » 
(le reste sans changement). 


Art. 2. — L'article 39 du code des mesures concernant les 
débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 939, — Tout débit de boissons à consommer sur place 
exploité peut être transféré dans un rayon de 100 kilomètres, 
sous réserve des zones protégées, sur Jes points où l'existence 
d'un étahlissement de ce genre répondrait, compte tenu des 
débits déjà exploités, à des nécessités touristiques dûment 
constatées. La distance de 100 kilomètres est calculée à vol 
d'oiseau de débit à débit. 

« Les demandes d'autorisation de transfert prévues à l'alinéa 
suivant sont soumises dans chaque département à l'approbation 
d'une commission composée d'un magistrat du parquet dési- 
gné par le procureur général, président, d'un représentant du 
préfet, du directeur des contributions indirectes ou de son 
représentant, du directeur de la santé ou de son représentant 
et du président du comité régional du tourisme ou de son 
représentant. 

« Les intéressés devront adresser une demande en quatre 
exemplaires au directeur des contributions indirectes qui 
recueillera les avis, obligatoirement motivés, de la commission 
départementale, de la chambre de commerce et des syndicats 
des ra de boissons les glus représentalifs du départe- 
ment. 

« Lorsqu'un débit de boissons a été transféré en vertu du 
présent article, il ne peut être à nouveau transféré en dehors 
de la commune ». 


Art. 3. — L'article 42 du code des mesures concernant les 
débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme est modifié 
comme suit: 

« Art. 42. — L'ouverture d'un débit de boissons À consom- 
mer sur place de troisième ou de quatrième catégorie, en 
dehors des conditions prévues par le présent titre. » (le reste 
sans changement). 


Art, 4. — L'alinéa 2 de l'article 48 du code des mesures 
concernant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme 
est complété comme suit: 


« Toutefois, dans les départements de la Guadeloupe, dé la 
Guyane et de la Martinique, les préfets pourront autoriser, par 
voie d'arrêté, la vente des boissons de quatrième groupe, dont 
Ja consommatien y est traditionnelle dans Ja limite maximum 
de quatre jours par an ». 


Art. 5. — L'article 49 du code des mesures concernant les 
débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme est complété 
par les dispositions suivantes : 


« Ces distances sont calculées en suivant l'axe des voies 
ouvertes à la circulation publique entre et à l'aplomb des 
portes d'accès et de sortie les plus rapprochées de l'établisse- 
— protégé, d'une part, et du débit de boissons, d'autre 
part ». 


Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 68 du code des 
rnesures concernant les débits de boissons et la lutte contre 
l'alcoolisme est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art, 68. — Il est interdit de vendre au détail, à crédit, 
soit au verre, soit en bouteilles, des boissons des troisième, 
quatrième et cinquième groupes, à consommer sur place ou à 
emporter » (deuxjème alinéa, sans changement). 


Art. 7. — Les articles 75 et 79 du code des mesures concer- 
nant les débits de boissons et la lutte contre l'aicoolisme sont 
modifiés comme suit: 

« Art. 75. — Les procès-verbaux constatant les infractions 
prévues à l'article 58 et au titre IV du présent code seront 
transmis. » (le reste sans changement). 


« Art. 79. — Les officiers de police judiciaire et les agents 
de la force publique sont chargés de rechercher et de cons- 
tater, chacun sur le territoire dans lequel il exerce des fonc- 
tions, les infractions à l'article 58 et au titre IV du présent 
code ; i!s dressent des procès-verbaux pour établir ces infrac- 
tions », 

Art. 8. — Le code des mesures concernant les débits de 
hoissons et la lutte contre l'alcoolisme est complété par l'ar- 
ticle ci-dessous : 

« Art. 94-1. — Dans la limite des ressources dégagées à cet 
effet et sur avis conforme du haut comité prévu à l'article 92 
ci-dessus, il est créé dans chaque département de la métro- 
pole et d'outre-mer une commission d'étude et d'information 
sur l'alcoolisme, présidée par le ‘a et dont les membres 
sont nommés par arrêté préfectoral. 


« Cet organisme a pour mission: 

« {° De procéder, à la demande du préfet, selon les direc- 
tives données par le ministre chargé du haut comité d'étude 
et d'information sur l'alcoolisme et en utilisant, s'1l y a lieu, le 
concours des organismes existants, à toutes études sur les 
aspects particuliers que revêt l'#lcoolisme dans le département ; 

« 2° De proposer aux autorités gouvernementiles, en dehors 
des mesures d'ordre général, des solutions adaptées aux condi- 
uons locales ; 

« 3° De coordonner et, au besoin, de susciter des campagnes 
de propagande, d'éducation et d'information concernant l'al- 
coolisme, susceptibles d'être entreprises dans le département, 
soit par des services publics, soit par des comités départemen- 
taux du comité national de défense contre l'alcoolisme, ou 
tous autres organismes participant À la lutle contre l'alcoolisme, 
dans le cadre détini par le haut comité ». 


Art. 9. — L'article 95 du code des mesures concernant les 
débits de boissons et la lutte contre l'alcoo!isme est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 95. — Des décrets fixent les conditions de fonctionne- 
ment du haut comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme, 
et notamment de san secrétariat permanent, ainsi que la com- 
position et les condilions de fonctionnement des commissions 
départementales d'étude et d'information sur l'alcoolisme ». 


Art. 10, — L'article 99 du code des mesures con’ernant les 
débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les dispositions du présent code sont applicables dans les 
départements de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion ». 


Art. 11. — Le garde des sceaux. ministre de Ja justice, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre de l'intérieur, le ministre des affaires sociales, ie 
secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population et le 
secrélaire d'Etat au budget sont chargés. chacun en ce qui le 
concerne, de Le du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 20 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULFS. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZiER. 
Le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
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Décret du 12 setembre 1957 portant dissolution du conseil munici- 
4 et institution d'une délégation 
spéciale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration communale; 


Considérant que le conseil municipal de Leschères-sur-le-Blaise- 
ron (ilaute-Marne) n'a gu parvenir à éiire un maire el que cette 
situation entrave l'administration de la commune; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la commune de Leschères-sur- 
le-Blaiseron (Haute-Marne) est dissous. 

Art. 2. — 11 est institué dans cette commune une délégation spé- 
cinle composée de: 

MM. Fèvre (André), Levallée (Jean), Maigrot (Emile). 

Art. 3, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil) des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 


GILBENT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MAURICE PIC. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 57-925 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut des agonts de la catégorie A des services extérieurs de 
la direction générale des douanes et droits indi:ects, 


Rectifcatif au Jowrnal officiel du 7 septembre 1957: page 8573 
2 colonne, article 25, 4e ligne, au lieu de: « trois ans d'ancienneté 
aans le grade », lire: « trois ans d'ancienneté dans le 5% échelon de 


leur grade ». 


Décret n° 57-287 portsnt règlement 


la fixaiion du statut particu'ier des personnels 
des services extérieurs du Trésor. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 septembre 1957: 

Page 8583, 1re colonne, article 6, 2° alinéa, {re ligne, au lieu de: 
« urlicle 33 », lire: « article 3% »;, 2° alinéa, 3 ligne, au lieu de: 
« un âge ou supérieur », lire: « un âge égal ou supérieur »; 
2% colonne, article 10, 2 alinéa, 2° ligne, au lieu de: « article 2 r, 
lire: « article 11 ». 

Page 8585, tre colonne, article 26, 2e alinéa, 4° ligne, au lieu de: 
e« son copermutant », lire: « son permutant »; 2° colonne, article 28, 
2e alinéa, 4e ligne, au lieu de: « des fonctions énumérées dans la 
liste prévue à l’articie 1°r », lire: « de ces fonctions ». 


Page 8587, îre colonne, article 29, 3° alinéa, 4e ligne, au lieu de: 
« par dérogation aux dispositions du {+ alinéa », lire: « par déro- 
gation aux dispositions du 2° alinéa »; 4° alinéa, 11° ligne, au lieu 
de: « grade d'inspecteur principal », lire: « grade d’inspecteur prin- 
cipal adjoint ». 


Pege 8588, 1re colonne, article 47, 1er alinéa, 4 ligne, au lieu de: 
« article 35 », lire: « article 36 », 


Page 85°9, 2 colonne, article 60, {er alinéa, 12 ligne, au lieu de: 
« limite d'âge maximum et la proportion prévue au 
tableau IT », lire: « … la limite d'âge m um et la proportion 
prévues au tableau I ». 


Page 2590, 2e colonne, article 67, 2° alinéa, 5* ligne, au lieu de: 
« … grade de reccveur-percepleur de 2 classe », lire: « … de ae 
receveur-percepteur »: article 69, 1er alinéa, 4° ligne, au lieu de: 
« prévus par l'article 20 », lire: « prévus par l'article = »; 6° alinéa, 
Je ligne, au lieu de: « … outre les dispositions de l’avant-dernier 
alinéa de l'article 13, d'un reclassement... », lire: « … des dispo- 
siticns de l'avant-dernier alinéa de l’article 43 et d’un reclasse- 


ent... », 

Page 8597, annexe ne VI, tableau VI, dernière colonne, {re ligne 
an lien de: « Ancienneté fixée par l'article 75 », lire: « Ancienneté 
fixée par l’articie 59 ». 


Emission de bons à 5, 10 et 15 ans par les Charbonnages de France, 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu l'arrêté du 21 juin 1957 autorisant l'émission d’un emprunt 
par les Charÿonnages de France, et notamment son article 9, 


Arrête : 

Art. er, — Le montant de l'emprunt que les Charbonnages de 
France ont été autorisés à émettre par l'arrêté susvisé est fixé à 
20.315 millions de francs. 

Art. 2 — Ie présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANDRÉ ROSSARD, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 4 septembre 13557 conférant l'honorariat à un directeur 
de l'administration centrale du sous-secrétariat d'Etat à la marine 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme 

Vu la loi ne 46-2%4 du 49 octobre 49:6 portant statut général des 
Jonctionnaires, et notamment son article 13%; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Gonin (Antony), directeur au sous-secrétariat d'Etat 
à la marine marchande, trésorier général des invalides de la marine, 
admis à la retraite, est nommé directeur honoraire, 

Art. 2, — Le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1957. 


Par le Président de la Réputlique: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE 


BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-1002 du 12 septembre 1957 déterminant le statut 
du notariat en Polynésie française. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Vu l'article 72, alinéa 3, de la Constitution; 

Vu le décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation 
udiciaire et fixant les règles de procédure en Océanie, ensem- 

le les textes qui l’ont modifié ou complété; | 

Vu l'avis de l'assemblée territoriale de la Polynésie française 
du 25 octobre 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE 1e 

Des fonctions, du ressort et des devoirs des notaires. 
Article 17. 


Dans le ressort de la juridiction d'appel de la Polynésie 
française, les notaires sont des officiers publics institués 
pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les 
parties doivent ou veulent faire donner le caractère d’authen- 
ticité attaché aux actes de l'autorité publique; ils sont chargés 
d'assurer la date de ces actes et contrats, d'en conserver le 


dépôt et d'en délivrer des grosses et expéditions, 
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Article 2. 


Les notaires sont nommés et destitués par décret du président 
du conseil des ministres, rendu sur la proposition du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Ils sont mis de plein droit dans l’obligation de cesser leurs 
fonctions à l’âge de soixante-cinq ans et remplacés. 

Les notaires qui se trouvent dans l'impossibilité de continuer 
leurs fonctions par suite de maladie, blessures ou infirmités 
dûment établies peuvent être remplacés, après avis conforme 
d'une commission spéciale qui comprendra : 

Le procureur près la juridiction d'appel ou son délégué, 
président ; 

Le chef du service de l’enregistrement ; 

Un médecin, qui sera désigné par le chef du territoire et prè- 
tera devant le tribunal civil le serment de remplir en son 
honneur et conscience Ja mission qui lui est confiée. 

L'intéressé a droit de prendre connaissance de son dossier 
et de faire entendre par la commission un médecin de son 
choix. Il peut présenter des observations écrites. 


Article 3. 


Les notaires sont tenus de prêter leur ministère lorsqu'ils en 
sont requis. 


Articie 4. 


Chaque notaire doit résider dans le lieu qui lui est fixé par 
le décret qui le nomme et dont ampliaticn est notifiée au 
procureur près la juridiction d'appel. 

Le notaire qui ne réside pas dans le lieu qui lui a été fixé 
par le décret qui l’a nommé est considéré comme démission- 
naire. En conséquence, le procureur près la juridiction d'appel, 
après avoir pris l’avis de cette juridiction, peut proposer son 
remplacement, 


Article 5. 


Les notaires exercent leurs fonctions dans l’étendue du res- 
sort de la juridiction d'appel. 


Article 6. 


Il est défendu à tout notaire d'instrumenter hors de son 
ressort, à peine d'être suspendu de ses fonctions pendant trois 
mois, d’être destitué en cas de récidive et de tous dummages- 
intérêts. 


Article 7. 


Les fonctions de notaire sont incompatibles avec celles de 
magistrat, avocat, avocat-défenseur, huissier, commnissaire- 
priseur préposé à la recette des contributions directes ou indi- 
rectes, fonctionnaires à un titre quelconque des diverses admi- 
nistrations publiques, sauf en ce qui concerne les greffiers et 
autres agents dans les cas prévus aux articles 8 et 88 et suivants 
du présent décret, | 


Article 8. 


Le notaire actuellement en fonctions conserve le bénéfice de 
son investiture. 

La charge de notaire actuellement existante à Papeete est 
maintenue. 

En outre, il est créé une deuxième charge de notaire à 
Papeete. 

Dans le ressort de la justice de paix à compétence étendue 
de Raïatea, les fonctions notariales sont exercées par le greffier 
en chef de cette juridiction. 

Dans les îles éloignées des centres où réside un notaire ou 
greffier notaire, les chefs de postes administratifs pourront être, 
par arrêtés du chef du territoire pris sur la proposition du 
procureur de la République près le tribunal supérieur d'appel, 
investis individuellement des fonctions notariales pour les actes 
courants d'importance réduite. Il pourra en être de même des 
grefliers chargés d'assister les magistrats en audience foraine. 

Les grefliers et autres agents investis de la fonction notariale 
n'exercent que dans l'étendue du ressort de la juridiction ou 
de la circonscription à laquelle ils sont aflectés. 


Article 9. 


Toutes les dispositions du présent décret relatives à l'exercice 
de la fonction de notaire, aux prohibitions édictées, à la 
comptabilité notariale et à la vérification, au dépôt et su 
retrait des sommes versées à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, à la confection, à la forme et à la nullité des actes, à la 
garde des minutes, à la délivrance des grosses et des expédi- 
tions, à la tenue des répertoires, sont applicables aux greiliers 
notaires et autres agents investis des fonctions notariales; en 
ce qui concerne les greffiers notaires, les contraventions qu'il 
prévoit en ces matières seront poursuivies et punies confor- 
mément à ces dispositions. 


CHAPITRE H 


Des actes, de leur forme, des minutes, grosses, expéditions 
et répertoires. 


Article 10. 


Les notaires ne peuveni :ecevoir des actes dans lesquels leurs 
parents ou alliés en ligne directe à tous les degrés et en ligne 
collatérale jusqu'au degré d’oncle ou de neveu inclusivement 
seraient parties, ou qui contiendraient quelque disposition en 
leur faveur. 
| Articie 11. 


Les actes notariés pourront être reçus par un seul notaire, 
sauf les exceptions ci-après : 

1° Les testaments resteront soumis aux règles du code civil; 

2° Les actes contenant donation entre vils ou donation entre 
époux autres que celles insérées dans un contrat de mariage, 
acceptation de donation, révocation de testament ou de donation, 
reconnaissance d'un enfant naturel ét les procurations ou auto- 
risations pour consentir à ces divers actes seront, à peine de 
nullité, reçus par deux notaires ou par un notaire assisté de 
deux témoins. 

La présence du second notaire ou des deux témoins n'est 
requise qu’au moment de la lecture de l'acte par le notaire et 
de la signature des parties ou de leur déclaration de ne savoir 
ou de ne pouvoir signer; la mention en sera faite dans l'acte 
à peine de nullité. 

3° Les actes dans lesquels les parties ou l’une d'elles décla- 
reront ne savoir ou ne pouvoir signer seront soumis à la signa- 
ture d’un second notaire ou de deux témoins. 

Dans tous les cas prévus au présent article, les témoins ins- 
trumentaires devront être citoyens français et majeurs, savoir 
signer et avoir la jouissance de leurs droits. Ils pourront être 
de l’un ou de l'autre sexe, mais le mari et la femme ne pour- 
ront être témoins dans les mêmes actes. 


Article 12. 


Deux notaires parents ou alliés au degré prohibé par 
l’artiele 10 ne peuvent concourir äu même acte. 

Les parents ou alliés, soit du notaire, soit des parties con- 
tractantes, au degré prohibé par l'article 10, ainsi que les 
ciercs des notaires et leurs serviteurs ne peuvent être 
témoins. 

Article 13. 


Les nom, prénoms, l'état et la demeure des parties doivent 
être connus des notaires ou leur être attestés dans l'acte par 
deux personnes majeures, connues d'eux, sachant signer, ayant 
les mêmes qualités que celles requises pour être témoins 
instrumentaires. 

Article 14. 


Tous les actes doivent énoncer le nom et le lieu de résidence 
du notaire qui les reçoit, à peine d'une amende représentant 
la contrepartie en monnaie locale de 5000 F métropolitains 
contre le notaire contrevenant. 

Ils doivent également, sous la même peine, et celles édic- 
tées à l’article 34 ci-après, énoncer les nom, prénoms et quali- 
tés des témoins instrumentaires, leur demeure, le lieu, l’année 
et le jour où les actes sont passés; le notaire contrevenant 
sera, en outre, passible de dommages-intérêts et pourra être 
poursuivi, s’il y a lieu, comme coupable de faux. 
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Article 15. 


Les actes (minutes ou brevets) des nolaires établis 
dans les différents ressorts de la Poiynésie française seront, 
sous la responsabilité de ces officiers publies, soit écrits à la 
main, soit dactylographiés, imprimés, lithographiés ou lÿpo- 
graphiés au moyen d'une encre indélébile, à base de noir de 
fumée ou de carbone à une teneur supérieure à 20 p. 100, dans 
tous les cas par impression directe sans interposition d'un 
papier encre ou d'un papier carbone et seront écrits en un seul 
el même contexte, lisiblement, sans abréviation, blanc, lacune 
ni interligne ; ils contiendront les nom et prénoms, selon l'ortho- 
graphe et l'ordre exacts irdiqués dans l'acte de naissance, les 
date et lieu de naissance, qualités et demeure de chacune des 
parties, ainsi que les nom, prénoms, qualités, demeure et âge 
de chacun des témoins s’il en est exigé pour la réception de 
l'acte, et énonceront en toutes lettres les sommes, les dates, de 
même que les quantités exprimées en mesures et poids métri- 
ques ; il sera fait mention dans l'acte que lecture en a été faite 
aux parties, le tout à peine d'une amende représentart la 
contrepartie en monnaie locale de 5.000 F métropolitains contre 
le notaire contrevenant. 

Les grosses, expéditions et extraits devront être oblenus 
£goit par impression directe soit par des procédés de reproduc- 
tion agréés par arrêté du chef du territoire. 


Article 16. 


Les notaires sont tenus d'analyser sommairement dans les 
actes reçus par eux et d'y annexer: 

1° Les brevets originaux, grosses, expéditions, copies clla- 
tionnées, extraits et ampliations des actes judiciaires notariés 
ou administratifs, les originaux des actes sous seings privés, 
contenant des conventions, stipulations, pouvoirs et autorisa- 
tions auxquels les nouvelles conventions se référeraient et 
sans lesquels elles ne seraient pas valables; 

2° Les traductions en français certifiées par un interprète 
assermenté des documents visés au paragraphe précédent, 
s'ils sont établis en une autre langue. 

Sauf le cas prévu par l'article 933 du code civil, l'annexe 
n'est pas exigée quand les pièces à annexer existent en minute 
dans l'étude du notaire qui reçoit l'acte, ou s'y trouvent déjà 
déposées pour minute ou annexées, 

Tout acte fait en contravention des dispositions du présent 
article donnera lieu à l'encontre du notaire à une amende 
représentant la contrepartie en monnaie locale de 5.000 F 
métropolitains. Le notaire sera en outre passible de dommages- 
ag nn et pourra être poursuivi, s'il y a lieu, comme coupable 

e faux. 


Article 17. 


Les actes notariés sont signés par les parties, par les témoins 
+ par les notaires, qui doivent en faire mention à la fin de 
’acte. 

Quant aux parties qui ne savent ou ne peuvent signer, le 
notaire doit 1aire mention de leur déclaration à cet égard à la 
fin de l'acte et y faire apposer leurs empreintes digitales. Le 
notaire sera tenu, le cas échéant, de mentionner l'accomplis- 
sement de celte dernière formalité à la fin des grosses et 
expéditions d'actes qu'il sera appelé à délivrer. 


Article 18. 


Les renvois et apostilles ne peuvent, sauf l'exception ci-après, 
être inscrits qu'en marge; ils seront signés ou paraphés par 
les notaires et par les autres s'gnataires à peine de nullité 
des renvois et apostilles Si la longueur du renvoi exige qu'il 
soit transporté à la fin de l'acte, il devra être non seulement 
signé ou paraphé comme les renvois écrits en marge, mais 
encore expressément approuvé par les parties à peine de 
nullité du renvoi. 

Dans tous les cas, les actes reçus par les notaires, écrits en 
tout ou en parte autrement qu’à la main, doivent être paraphés 
au bas du recto de chaque feuillet par les parties, le notaire, 
les témoins s’il en est exigé, sous peine de nullilé des feuil- 


lets non revêlus de ces signatures. + 


Article 19. 


Il ne doit y avoir ni surcharge, ni interligne, ni addition 
dans le corps de l'acte; les mots surchargés, interlignés ou 
ajoutés sont nuls. . 

Les mots qui doivent être rayés le sont de manière que le 
nombre puisse en être constaté en marge de leur page corres- 
pondante ou à la fin de l'acte et sont approuvés de la même 
manière que les renvois écrits en marge, le tout à peine 
d'amende représentant en monnaie locale la contrepartie de 
5.000 F métropolitains contre le notaire amsi que tous {nr 
mages-intérèts et même de destitution en cas de fraude. 


Article 20. 


Toutes les fois qu'une personne ne parlant pas la langue 
française sera partie ou témoin dans un acte, le notaire: devra 
être assisté d'un interprète assermenté, qui expliquera l’objet 
de la convention avant toute écriture, expliquera de nouveau 
l'acte rédigé, le traduira littéralement et signera comme témoin 
additionnel. 

Les signatures qui ne seraient pas écrites en caractères fran- 
cais seront transcrites en français, et la transcription en sera 
certifiée et signée au pied de l'acte par l'interprète. 

Les parents ou alliés, soit des parties contractantes en ligne 
directe à tous les degrés, et en ligne collatérale jusqu'au degré 
d'oncle ou de neveu inclusivement, ne pourront remplir les 
fonctions d'interprète dans les cas prévus par le présent art- 
cle. Ne pourront de même être pris comme interprètes d'un 
testament par acte public les légataires à quelque titre que 
ce soit, ni leurs parents ou alliés, jusqu'au degré de cousin 
germain inclusivement, 


Article 21. 


Dans les actes translatifs ou ééclaratifs de propriété immo- 
bilière ou constitutifs de droits réels, les notaires doivent, sauf 
impossibilité dont les motifs seront clairement exposés, énon- 
cer la nature, la situation, la contenance, les tenants et les 
aboutissants des immeubles, la quotité exacte des droits indivis 
immobiliers si tel est l’objet du contrat, en établir l'origine 
de propriété depuis au moins trente ans, par une analyse com- 
plète des actes et faits antérieurs révélant la régularité ou 
les vices des mutations successives, la capacité des parties qui 
y ont été intéressées et i’existence, s’il y a lieu, des servi- 
tudes, privilèges et charges hypothécaires qui, au cours de 
la même période, ont grevé les immeubles, en précisant, le 
cas échéant, les circonstances de leur extinction. 


Article 22. 


Le notaire tient exposé dans son étude un tablesu sur lequel 
il inserit les nom, prénoms, demeure et qualité des personnes 
qui, dans l'étendue du ressort où il peut exercer, sont interdites 
ou assistées d’un conseil judiciaire, ainsi que la mention des 
jugements d'interdiction ou de numination d’un conseil judi- 
ciaire, le tout immédiatement après la notification d'un extrait 
desdits jugements faite par le greffier du tribunal qui les à 
rendus et à peine de dommages-intérèts envers les parties. 


Article 23. 


Tous actes notariés font pleine foi en justice de la conven- 
tion qu'ils renferment entre les parties contractantes et leurs 
héritiers ou ayants cause. 

Ils sont exécutoires dans toute l'étendue du territoire de la 
République et dans tous les territoires constituant l'Union fran- 
çaise. 

Néanmoins, en cas de plainte en faux principal, l’exécution 
de l'acte argué de faux est suspendue par la mise en accu- 
sation; en cas d'inscription de faux faits incidemment, les tri- 
bunaux peuvent, suivant la gravité des circonstances, suspen- 
dre provisoirement l'exécution de l'acte. 


Article 24. 


Les notaires sont tenus de garder minute de tous les actes 
qu'ils reçoivent. 

Néanmoins, ne sont pas soumis à la présente disposition les 
certificats de vie, procurations, actes de notoriété, quittances 
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de fermages, de loyers, de salaires, d’arrérages de pensions et 
de rentes, et les autres actes simples qui, d'après la loi, peuvent 
être délivrés en brevet. 

Il est formellement interdit aux greffiers notaires et autres 
agents investis de fonctions notariales d'établir des actes sous 
une forme autre que la forme authentique. 


Article 25. 


Le droit de délivrer des grosses et des expéditions n’appar- 
tient qu'au notaire possesseur de la minute; néanmoins, tout 
notaire peut délivrer copie de l'acte qui lui a été déposé pour 
minute. 

Article 26. 


Les notaires ne peuvent se dessaisir d'aucune minute, si ce 
n'est dans les cas prévus par la loi et en vertu d'un jugement, 
Avant de se dessaisir de la minute, ils en dressent et signent 
une copie figurée qui, après avoir été certifiée par le président 
du tribunal de première instance de leur résidence, est substi- 
tuée à la minute dont elle tient lieu jusqu’à sa réintégration. 

Les notaires ne peuvent également, sans ordonnance du 
président du tribunal de première instance, délivrer expédition 
ni donner connaissance des actes qu'ils détiennent à d’autres 
qu'aux personnes intéressées en nom direct, héritiers ou ayants 
droit, à peine de dommages-intérêts, d’une amende représen- 
tant la contrepartie en monnaie locale de 3.000 francs métro- 
politains et d’être, en cas de récidive, suspendus de leurs fonc- 
tions pendant trois mois. 

Les présentes dispositions ne sont toutefois pas applicables 
dans les cas où les lois et règlements preserivent la communi- 
cation des notes et registres aux préposés de l'enregistrement 
ou la délivrance d'extraits à publier à la porte de la salle 
d'audience des tribunaux ou autres lieux désignés par la légis- 
Jation en vigueur. 

Article 27. 


En cas de cempulsoire, le procès-verbal est dressé par le 
notaire dépositaire de l'acte, à moins que le tribunal qui l'or- 
donne ne commetle à cet effet soit un de ses membres soit 
tout autre juge soit un autre notaire. 


Article 98. 


Les grosses sont délivrées en forme exécutoire, elles sont 
intitulées et terminées dans les mêmes termes que les juge- 
ments des tribunaux. 


Article 29. 


I! doit être fait ment:on, sur la minute, de la délivrance d'une 
première grosse faite à chacune des parties intéressées. 

Il ne peut en être délivré d'autres, à peine de destitution, 
sans une ordonnance du président du tribunal de première 
lusiance, laquelle demeure jointe à la minute. 


Article 30. 


Chaque notaire est tenu d'avoir un cachet ou sceau portant 
ses nom, qualité et résidence et, d’après un modèie uniforme, 
le type de la République française. 

Les brevets originaux, grosses el expéditions des actes por- 
tent l'empreinte de ce cachet. 


Article 31, 


Lorsque les actes sont produits hors du territoire, la signa- 
ture du notaire qui les a reçus ou du dépositaire qui en dékvre 
copie est légalisée par le chef du territoire ou son délégué. 


Article 32. 


Les notaires tiennent répertoire de tous les actes qu'ils reçoi- 
vent, 


Ces répertoires contiennent : 

1° Le numéro d'ordre de l'article; 

2° La date de l'acte; 

3° Sa nature; 

4° Son espèce, c'est-à-dire la mention qu'il est en minute ou 
en revet; 


5° Les noms, prénoms, qualités et demeures des parties; 

6° L'indication des biens, leur situation et leur prix lorsqu'il 
s'agira d'actes ayant pour objet la propriété, l'usufruit ou la 
jouissance de biens fmmeubies : 

1° La somme prêtée, cédée ou transportée 6’il s'agit d’obli- 
gation, cession ou transport ; 

8° La relation de l'enregistrement, 

Les notaires font mention sur leurs répertoires, tous les tro:s 
mois et avant le visé du receveur de l'enregistrement, des noms 
des cleres qui, pendant le précédent trimestre, ont été en cours 
de stage dans leur étude, du temps de travail accompli et au 
rang de cléricature. 

Les répertoires sont visés, cotés et paraphés par le président 
et, à son défaut, par un autre jrge du tribunal civil de la 
résidence. 


Article 33, 


Les notaires devront en outre tenir, pour y mentionner les 
dépôts des testaments olographes dont la garde leur est confiée 
avant le décès du testateur, un registre particulier qui sera 
visé, colé et paraphé comme il est dit pour le répertoire en 
l'article précédent, et sur lequel ils in$criront la date du dépôt, 
les nom, prénoms, profession, domicile, date et lieu de nais- 
sance d'u testateur ‘ans la mesure où ces renseignements 
seront connus du déposant. Ce registre ne fera aucune mention 
de la teneur du testament déposé. Il y sera également men- 
tionné, selon les cas, la date du retrait par le déposant, suiv'e 
de l'émargement d2> ce dernier, ou la date de présentalion au 
président du tribunal après décès du testateur selon les règles 
de l’article 1007 du code civil. , 

Si, à l'époque où il aura connaissance du décès de la per- 
sonne dont le testament olographe aura été déposé en son 
élude, aucune partie intéressée ne se présente pour requérir 
l'application de l'article 1007 du code civil, le notaire déposi- 
taire devra lui-même faire les diligences nécessaires pour 
présentation dudit testament au président du tribunal de 
première instance du ressort, après en avoir donné avis au 
parquet. Dans les cas prévus au présent alinéa, les testaments 
et autres documents ayant trait au dépôt seront enregistrés 
en débat, 


Article 34. 


Tout acte fait en contravention des articles 6, 10, 11, 12, 
17 et 24 du présent décret est nul s'il n'est pas revêtu de la 
signature de toutes les parties; lorsque l'acte est revêtu de la 
signature de toutes les parties contractantes, il ne vaut que 
cormme écrit sous signature privée sauf dans ces deux cas, 
s'il y a lieu, les dommage:-intérêts contre le notaire contre- 
venant. 


Article 35. 


Immédiatement après le décès d'un no‘aïre, les minutes où 
répertoires seront mis sous les sceilés par le juge de paix de 
la résidence du notaire et la garde des archives sera assurée, 
jusqu'à la désignation d'un intérimaire, par la personne char- 
gée provisoirement de recevoir les actes conformément à l'ar- 
ticle 88 ci-après. 


CHAPITRE HI 
Comptab:lité et livres des notaires. 
Article 36. 


Les notaires ne peuvent conserver pendant plus de six mois 
les sommes qu'ils détiennent pour le compte d'un tiers, à quel 
que titre que ce soit. 

Toute somme qui, avant l'expiration de re délai, n'a pas été 
remise aux ayants droit, est versée par le notaire à la caisse 
des dépôts et consignations. 

Toutefois, les notaires peuvent conserver ces fonds pour une 
nouvelle période de même durée sur la demande écrite des 
parties intéressées. 

Les demandes ne peuvent être adressées au notaire que 
dans les mois précédant l'expiration du délai fixé au para- 
graphe 1®. 

Les notaires doivent donner immédiatement avis au procu- 
reur près la juridiction d'appel de la demande qui leur a été 


| faite. 
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Article 37. 


Chaque notaire doit tenir une comptabilité destinée spécia- 
lement à constater les recettes et les dépenses de toute nature 
effectuées pour le compte de ses clients; à cet effet, il doit 
avoir au moins un livre-journal, un registre de frais d’actes, 
un grand-livre, un livre de dépôt de titres et valeurs. 


Article 38. 


Le livre-journal doit mentionner jour par jour, par ordre de 
dates sans blancs ni transports en marge, notamment : 

1° Les noms des parties; 

2° Les sommes dont le notaire aura été constitué détenteur 
et leur destination, ainsi que les recettes de toute nature et 
les sorties de fonds. 

Chaque article porte un numéro d'ordre et contient un ren- 
voi au folio du grand-livre où se trouve reportée soit la recette, 
soit la dépense. Les notaires ne peuvent avoir qu'une seule 
série de numéros d'ordre depuis le commencement de leur 
exercice. 

La tenue d'un second livre-journal pour la comptabilité des 
clients est autorisée, à la condition que le livre-journal d'étude 
soit complet et contienne également à leur date Jes inscrip- 
tions des opérations figurant sur celui-ci. 


Article 39. 


Le registre d'étude ou de frais d'acte contient, dans l’ordre 
chronologique, les actes reçus par le notaire sous le nom du 
client débiteur, le détail des frais et honoraires de chaque 
acte. 


Article 40. 


Le grand-livre contient le compte de chaque client dressé 
par relevé de toutes les recettes et de toutes Jes dépenses 
effectuées pour lui. 

La balance de chaque compte doit être faite au moins une 
fois par trimestre, soit sur le grand-livre, soit sur un registre 
spécial de balance de compte. 


Article 41. 


Le livre de dépôt des titres et valeurs mentionne, jour par 
jour par ordre de dates, sans blancs, lacunes, ni transports 
en marge, au nom de chaque client, les entrées et sorties 
de titres et valeurs au porteur ou nominatifs, avec lJ’indica- 
tion de leurs numéros et matricules. 


Article 42. 


Le livre-journal et le livre de dépôt des titres et valeurs 
sont cotés et paraphés par Je président du tribunal de pre- 
mière instance de la résidence du notaire. 


Article 43. 


Chaque notaire est tenu, pour toutes les sommes par lui 
encaissées et pour toutes les valeurs déposées en son étude, 
de donner un reçu extrait d’un carnet à souches d’un modèle 
conforme à celui employé dans la métropole. 

Tous ces carnets doivent porter en imprimé, au talon et au 
reçu, des numéros d'ordre. Ils doivent être cotés et para- 
phés par le président du tribunal de première instance. Le 
talon, comme le reçu, détaché de la souche, doit mentionner 
la date de la recette, les nom et demeure de la partie ver- 
sante, la cause de l’encaissement et la destination des fonds. 

Sur le reçu délivré doivent être reproduites les prescrip- 
st og paragraphes 5, 6 et 8 de l'article 97 du présent 

cret. 


Article 44. 


Le procureur près la juridiction d'appel est chargé de véri- 
fier si la comptabilité des notaires est régulière et si la situa- 
tion du compte de la caisse spéciale de dépôts au Trésor est 
conforme aux énonciations de leurs registres. Pour exercer 


son contrôle, il peut déléguer ses substituts ou les juges de 
paix à compétence étendue. Le procureur près la juridiction 
d'appel, ou le magistrat délégué par lui, doit, une fois au 
moins l'an, procéder à Ja vérification de chaque étude de 
son ressort. 


Article 45. 


Le procureur près la juridiction d'appel ou les magistrats 
délégués ont le droit de se faire représenter, sans déplace- 
ment et à toute réquisition, les registres de comptabilité et 
les actes qui ont pu être effectués à l’occasion d'un dépôt. 

Ils sont autorisés également à se faire assister d’un agent 
de l'administration de l'enregistrement pour la vérification de 
la comptabilité notariale au point de vue technique. 

Ils apposent leur visa sur les registres, avec l'indication Qu 
jour de la vérification. Ils s'assurent des conditions dans les- 
quelles a eu lieu la prorogation des délais prévus au para- 
graphe 3 de l'article 36. 

Les clercs doivent rendre compte au procureur près la juri- 
diction d'appel ou à ses délégués de l'exécution des mandats 
qui leur ont été confiés et dont mention est faite dans les actes 
reçus par le notaire chez lequel ils travaillent. 

Les magistrats délégués transmettent sans délai au procureur 
près la juridiction d’appel le compte rendu de leurs opérations 
constatant, pour chaque étude, les résultats de la vérification 
et accompagné de leur avis motivé. 


Article 46. 


Les sommes que les notaires, en vertu de l'article 36, ver- 
sent à la caisse des dépôts sont reçues par Iles préposés de 
ladite caisse pour les centres du territoire dans lesquels les 
notaires ont leur résidence. 

Toutefois, le procureur près la juridiction d'appel ou le magis- 
trat délégué par lui pourra, si besoin est, autoriser un notaire 
à eflectuer ses versements dans le centre voisin. 

Les versements peuvent être effectués soit directement à la 
caisse du comptable préposé de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, soit par l'intermédiaire des trésoriers particuliers, 
payeurs ou percepteurs du ressort de ce comptable, autorisés 
à eflectuer pour son compte les opérations des dépôts et 
consignations. 

La date à compter de laquelle les intérêts du dépôt commen- 
cent à courir est celle du jour de la centralisation chez le 
préposé de la caisse des dépôts et consignations. 


Article 47. 


Chaque versement est accompagné de la remise par les dépo- 
sants, au préposé de la caisse des dépôts et consignations ou 
à l'agent du Trésor agissant pour son compte, d'un bulletin 
destiné au procureur près la juridiction d'appel et mention- 
nant l'affaire, ou les affaires donnant lieu au versement. 

Cette mention est uniformément conçue dans les termes sui- 
vants: « Affaire ». 

La caisse des dépôts demeure étrangère aux indications et 
mentions portées sur les bulletins de versement; son préposé 
ne les relate ni dans ses écritures, ni dans les récépissés déli- 
vrés aux parties versantes. Il adresse lesdits buHetins au pro- 
cureur près la juridiction d'appel 


Article 48. 


Chaque versement donne lieu à la délivrance d'un récépissé 
à talon établi au nom du notaire déposant dans les conditions 
déterminées par l'article 236 du décret du 39 décembre 1912. 


Article 49 


Les fonds versés par les notaires sont remboursés par les 
préposés de la caisse des dépôts qui ont reçu le versement sur 
la production des autor:sations de payement délivrées par les 
notaires et à la suite d'avis, préaliblement adressés aux pri- 
posés dans un délai déterminé par les arrêtés du direc'eur 
général, prévus à l'arlicle 58 ci-après et qui ne pourra excéder 
cinq jours, 
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Article 50. 


Les autorisations sont détachées d’un carnet à souches et à 
talons. Elles sont comprises entre la souche et le talon. Une 
suite continue de numéros est imprimte sur les souches, sur 
les autorisations et sur Jes deux parties des talons, prévus à 
l'article 56 ci-après. 

Article 51. 

Ces autorisations sont délivrées par le notaire titulaire du 
compte courant ; elles sont quittancées en présence du compta- 
ble chargé du payement, soit par le notaire lui-même, soit par 
son fondé de procuration, soit par la personne dont il a spé- 
cialement accrédité la signature pour un retriit déte.miné. 


Article 52, 


Le notaire qui délivre une autorisation de payement repro- 
duit à la souche les indications qui figurent dans cette auto- 
risation. Il ajoute la mention de l'affaire ou des aflaires don- 
pant lieu au retrait. 

Article 3. 


Le talon de l'autorisation de payement est divisé hor:zon- 
talement en deux parties. La première renferme la formule de 
l'avis préalable à adresser au préposé de la caisse. Cette for- 
mule indique si le payement sera réclamé par le notaire lui- 
même, par son fondé de pouvoir ou par une tierce personne 
dont, dans ce cas, elle accrédite la signature. 

La seconde partie du talon dite « bulletin de retrait » men- 
tionne la date de l'avis et la somme qu'il concerne, 

Le talon comprenant l'avis et le bulletin de retrait e-t remis 
au préposé de la caisse dans le délai prévu à l’article 49 par les 
soins du notaire qui veut effectuer le retrait. 

Les bulletins de retrait séparés des avis sont mis, par le 
préposé de la caisse des dépôts, à la disposition du procureur 
près la juridiction d'appel dans les conditions prévues pour 
les bulletins de versement par l’article 47 du présent décret, 


Article 54. 


Les autorisations de payement ne mentionnent pas le nom 
de la personne appelée à les quittancer: elles se bornent à 
énoncer que le payement devra être effectué entre les mains 
de la partie désignée dans la formule d'avis. 

Article 55. 

Les autorisations de payement ne sont valables que pen- 
dant les trente jours qui suivent la date où l'avis est parvenu 
à la caisse. Cette clause est insérée dans le texte des autorisa- 
tions. 

Lorsqu'une autorisation n'est pas présentée dans ce délai 


de trente jours, l'avis et l'autorisation sont considérés comme 
nuls. La partie du talon portant avis est renvoyée au notaire. 


Article 56. 


Les carnets à souche des autorisations de payement sont 
établis conformément au modèle arrêté par le directeur général 
de la caisse des dépôts. Ils sont fournis au parquet près la 
juridiction d'appel par le préposé de la caisse des dépôts, à 
charge de remboursement. Ils sont remis par les soins du 
procureur près la juridiction d'appel aux notaires, qui ne 
peuvent être détenteurs que d’un seul carnet à la fois. 

Le nom du notaire et le numéro de son compte courant sont 
reproduits à l'encre grasse sur la souche, sur l'autorisation de 
payement et sur les deux parties du tableau. Le sceau du pro- 
cureur près la juridiction d'appel est apposé sur la souche 
de chaque page du carnet. 

Le procureur près la juridiction d'appel fait connaître à la 
caisse la date de la remise de chaque carnet ainsi que le 
nombre et la série des numéros des autorisations contenues 
dans le carnet. 

Article 57. 


La caisse des dépôts et consignations tient un compte spécial 
au nom de chaque notaire déposant; ce compte est réglé en 
cabilal et intérêts au 30 juin de chaque année. 

Les intérêts annüels sont capitalisés à cette date, Dans le 
courant de l'année, ils ne sont liquidés et payés que sur 
demaude spéciale et pour un compte solde intégralement, 


Article 58. 


Les conditions des comptes courants ouverts aux notaires 
qui ne sont pas prévues au présent décret, et en particulier les 
délais d'avis préalable et le taux de l'intérêt bonifié, sont 
déterminées par des arrêtés du directeur général de la caisse 
des dépôts, pris après avis de la commission de surveillance 
et soumis à l'approbation du ministre des finances. 

Les modifications qui seraient apportées ultérieurement à 
ces conditions ne seront applicables aux dépôts antérieurement 
reçus que quinze jours après l'avis qui en aura élé inséré 
au Journal ofliciel du territoire. 

En outre, la publication de ces modifications sera faite par 
voie d'affiches apposées dans les bureaux des préposés de Ja 
caisse des dépôts et consignations. 


Articie 59. 


Un extrait de son compte courant, arrêté le 30 juin de 
chaque année, est adressé, dans les trois mois qui suivent 
cette date, à chaque notaire par l'intermédiaire du procureur 
près la juridiction d'appel. 

La caisse doit donner à toute époque communication du 
compte courant d'un notaire au procureur près la juridiction 
d'appel, si ce dernier le requiert. 


CHAPITRE IV 
Du cautionnement des notaires. 
Article 60. 


Les notaires sont assujettis au versement d'un cautionne- 
ment qui est spécialement affecté à la garantie des condam- 
nations susceptibles d'être éventuellement prononcées contre 
eux à l'occasion des fautes commises par eux dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

Lorsque ce cautionnement aura été employé en tout ou 
en partie, le notaire sera suspendu de ses fonctions jusqu’à 
ce que le cautionnement ait été entièrement rétabli. Faute 
par le notaire de rétablir dans les six mois l'intégralité dudit 
cautionnement, ledit notaire sera considéré comme démission- 
naire et remplacé d'office. 


Article 61. 


Le cautionnement prévu par l'article précédent est, tant 
pour les notaires en exercice que pour ceux qui seront ulté- 
rieurement nommés, fixé à la contrepartie en monnaie locale 
de 1 million de francs métropolitains. 

Ce cautionnement est déposé au compte des capitaux de 
cautionnement à inscrire au Trésor. 

IL est constitué en espèces ou en titres nominatifs émis 
ou garantis par l'Etat français. Ces titres sont pris pour leur 
valeur calculée d’après le cours moyen officiel de la Bourse 
de Paris du quinzième jour qui précède celui du versement 
ou, si ce jour est férié, du premier jour ouvrable qui le pré- 
a valeur ne pourra, quel que soit ce cours, dépasser 
e pair. 

Lorsque, par suite d’un abaissement du cours moyen officiel 
des titres déposés, la valeur du cautionnement se trouvera 
diminuée de plus d’un cinquième, ce cautionnement devra être 
immédiatement rétabli à sa valeur initiale au moyen d’un 
dépôt complémentaire de titres ou d'espèces. La valeur tant 
des nouveaux titres que des titres déjà déposés sera, dans 
ce cas, déterminée par le cours moyen officiel de la Bourse 
de Paris du quinzième jour qui précède ce dernier verse- 
ment ou, si le quinzième jour est férié, du premier jour 
ouvrable qui le précède. 

Le même mode de reconstitution du cautionnement initial 
devra être suivi dans le cas d'emploi total ou partiel prévu 
par l'article 60 du présent décret, sans qu’il y ait lieu, tou- 
tefois, de tenir compte de la proportion du cinquième visée 
à l'alinéa précédent du présent article. 

Lorsque, par contre, à la suite d'une élévation des cours 
officiels moyens, la valeur réelle du cautionnement dépassera 
de plus d’un cinquième la valeur nominale exigée, la restitu- 
tion de l'excédent pourra être, sur sa demande, obtenue par 
le notaire. Cette restitution sera, toutefois, obligatoirement 
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limitée aux titres ayant fait l'objet de dépôts complémentaires, 
les titres constituant le cautionnement initial ne pouvant, sous 
aucun prétexte, être restitués ou échangés et devant rester 
affectés à la garantie jusqu'au remboursement définitif. 

En dehors des dispositions spéciales qui font l'objet des arti- 
cles 60 et 61 du présent décret, les cautionnements des notaires 
restent assujettis, en ce qui concerne tant leur versement que 
leur conservation et leur restitution, aux lois et règlements en 
vigueur. 
| Le procureur près la juridiction d'appel assure, dans chaque 
ressort, le contrôle des cautionnements et l'application des dis- 
positions qui les régissent. 

Les notaires en exercice seront tenus de constituer ce cau- 
tionnement dans le délai de six mois à compter de la pro- 
mulgation du présent décret. 


CHAPITRE V 


Liquidation et recouvrement des redevances prélevées sur les 
Ÿ honoraires des greffiers-notaires et autres agents investis 
des fonctions notariales. 


Article 62. 


Les grefliers et autres agents appelés à exercer des fonc- 
tions notariales perçoivent les mêmes honoraires que les 
notaires. 
| I est prélevé sur les honoraires bruts par eux perçus, en 
compensation de leur traitement et au profit du budget du ter- 
ritoire, une redevance de 50 p. 100, réduite à 25 p. 100 lors- 
qu'ils supportent les charges de l'élude qu'ils pourraient être 
appelés à gérer. 

Article 63. 


Les prélèvements prévus à l'article précédent ne peuvent 
avoir pour conséquence une responsabilité quelconque du ter- 
ritoire à raison des faits de charge. 


Article 64. 


Pour le calcul des redevances prévues aux articles 62 et 63, 
il est tenu compte de toutes les sommes effectivement per- 
ques par les intéressés à titre d'honoraires, y compris les 
droits de rôle et d'expédition. ‘ 


Article 65. 


. Le prélèvement sera payable par trimestre, le premier tri- 
mestre commençant le 1% janvier. A l'effet d'en permettre 
le recouvrement, le fonctionnaire notaire devra déposer, dans 
les dix premiers jours des mois de mai, août, novembre et 
février, au bureau de l'enregistrement de la circonscription, un 
état certifié des honoraires bruts réalisés pendant le trimestre 
précédent. 

Si la gestion à pris fin, pour quelque cause que ce soit, 
au cours d'un trimestre, il sera tenu de déposer au même 
bureau, dans les quinze jours qui suivront la cessation de 
ses fonctions, l’état certifié des honoraires bruts réalisés depuis 
le dernier jour du trimestre échu jusqu'au jour de la ces- 
sation de ses fonctions inclusivement. 

Les duplicata de ces états seront remis au procureur près la 
juridiction d'appel. 

Article 66. 


Les états des produits seront soumis au contrôle des fonc- 
tionnaires de l'enregistrement. En conséquence, les fonction- 
naires notaires seront tenus de représenter à toute réquisition 
des receveurs de la circonscription tous registres et documents 
de nature à leur permettre la vérification des états. 


Article 67. 


Lors du dépôt de l'état des produits prescrits par l’article 65, 
le receveur de l'enregistrement indiquera le montant du pré- 
lèvement exigible pour le trimestre, ou pour la partie du 
trimestre, dans le cas prévu au paragraphe 2 de l’article 65. 
Les sommes ainsi liquidées seront immédiatement versées à 
sa Casse. Nul ne pourra en atténuer ni en différer le paye- : 


ment sous le prétexte de contestation sur la quotité, ni pour 
quelque autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir en resti- 
tution, s'il y à lieu. 

En cas de retard soit dans la production des états, soit 
dans le payement des redevances, chaque contravention sera 
punie d'une amende représentant la contrepartie en monnaie 
locale de 5.000 F métropolitains. 

En cas d'omission dans un état de produits, la pénalité 


sera une amende du mème taux. 


Article 68. 


Le recouvrement des redevances et celui des amendes ci- 
dessus prévues sera poursuivi, s’il y a lieu, par voie d'instance 
introduite et suivie, comme en matière d'enregistrement et, 
notamiment, par voie de contrainte. 


Article 69. 


Les pénalités ci-dessus établies pourront, si la contravention 
a été commise de bonne foi, faire l’objet d’une remise, totale 
ou partielle, à titre gracieux, dans les mêmes conditions que 
les pénalités en matière d'enregistrement. 

Si une pétition est déposée aux fins d'obtention de cette 
remise, le payement de la pénalité ne sera effectué que 
lorsqu'une décision aura été prise par l'autorité compétente. 


Artiele 70, 


Le délai de prescription pour les omissions de perception 
et les restitutions en cas de perception excessive est fixé à 
cinq ans, quelle que soit la cause de l'erreur. 


Artiele 71. 


Les dispositions précédentes entreront en application à partir 
du premier jour du trimestre qui suivra la promulgation au 
Journal officiel du territoire du présent décret. 


CHAPITRE VI 


Conditions d'admission. —- Modes de nomination. 
Création des offices. 


Article 72. 


Pour être admis aux fonctions de notaire, il faut : 

1° Jouir de l'exercice des droits de citoyen français; 

2 Avoir satisfait aux lois sur le recrutement de l'armée; 

3° Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis : 

4° Justifier du temps de stage prescrit par les articles ci- 
après ; 

5° Etre présenté dans les conditions indiquées aux article 77 
et 78 ci-après. 

Article 73. 


Le temps de stage est, sauf les exceptions ci-après, de six 
années effectives dans un office de notaire soît en France, 
soit dans un territoire relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Ce temps de stage n'est que de deux années si. le candidat 
justifie du diplôme de docteur ou de licencié en droit ou du 
certificat d'élève diplômé d'une école de notariat reconnue par 
l'Etat. 

Article 74. 


Pourront être admis aux fonctions de notaire, avec dispense 
de stage: 

1° Les magistrats des cours d'appel et des tribunaux 
s'ils comptent dix ans au moins d'exercice effectif de leurs 
fonctions, dont cinq ans dans un territoire relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer ; 

2° Les greffiers en chef des cours et tribunaux civils munis 
du diplôme de licencié en droit, les avocats, les avoués et les 
avocats défenseurs, les receveurs et les agents supérieurs de 
l'administration de l'enregistrement, s'ils comptent dix années 
d'exercice de leur profession, dont cing années en Polynésie 
française ; 
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3 Les greffiers en chef des cours et des tribunaux civils 

non pourvus du diplôme de licencié en droit, s'ils justifient 
de dix années au moins de leurs fonctions en Polynésie fran- 
"a candidats subissent un examen professionnel devant la 
commission prévue pour les candidats aux fonctions de notaire 
par l'article 77 du présent décret, sauf les exceptions prévues 
audit article. 


Article 75. 


Tout postulant doit justifier de sa moralité et de sa 
capacité. 

A cet effet, il présente requête au procureur près la juridiction 
d'appel, qui l’autorise à se présenter devant cette juridiction, 
et transmet la requête au président, qui désigne parmi les 
juges un rapporteur chargé de recueillir des renseignements 
sur la conduite du requérant. 

Extrait de la requête est affiché pendant un mois, avec le 
nom du rapporteur, dans l’auditoire de la juridiction d'appel. 
Il est inséré à trois reprises différentes et à huit jours d'’inter- 
valle dans le Journal ofJiciel de la Polynésie française. 


Article 76. 


Les candidats aux fonctions de notaire, lors de la création 
d'une nouvelle charge ou à la suite du décès, de la démis- 
sion ou de la destitution d’un notaire, ont un délai de trois 
mois, à compter de la publication au Journal officiel de la 
République française des décrets de création ou de destitution 
ou des avis de vacances” par suite de décès ou de démission, 
pour faire parvenir leur requête et leur dossier au procureur 
près la juridiction d'appel. 


Article 77. 


Dans le mois qui suivra l'expiration des délais prévus à 
l'article précédent et au plus tard dans le mois qui suivra 
l'expiration des délais prévus au paragraphe 3 de l’article 75 
ci-dessus, le juge désigné fait son rapport devant la com- 
mission. 

Cette commission est composée : 

1° Du président de la juridiction d'appel ; 

2° Du procureur près ladite juridiction : 

3° D'un magistrat désigné par le président de la juridiction 
d'appel. 

Elle est présidée par le président de la juridiction d’appel. 

Après avoir convoqué les candidats, si elle le juge utile, 
pour entendre leurs expliçations, elle vérifie leurs titres et 
fait subir à ceux d'entre pe à qui n’en sont pas dispensés, avec 
l'adjonction d'un notaire, de préférence le plus ancien en 
exercice, et d'un fonctionnaire de l'administration de l’enre- 
gistrement désigné par l'autorité compétente, un examen pro- 
fessionnel dont le programme et les conditions sont détermi- 
nées, après avis du procureur près la juridiction d'appel, par 
arrêté du gouverneur approuvé par le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Sont dispensés de l'examen prévu à l'alinéa précédent, les 
anciens notaires, les titulaires du diplôme d'aptitude aux fonc- 
tions de notaire dans la métropole ou dans un territoire rele- 
vant du ministre de la France d’outre-mer où existe un exa- 
men équivalent. 


Article 78. 


La commission établit ensuite, par ordre de mérite, une 
liste de candidats qui lui paraissent présenter les meilleures 
garanties de savoir et de moralité. 

Les dossiers des candidats sont adressés, avec le procès- 
verbal des délibérations, au gouverneur, qui les fait parve- 
hir au ministre de la France d'outre-mer avec son avis motivé. 


Article 79. 


Les notaires ne pourront présenter de successeurs à l'agré- 
ment du président du conseil 


Article 80. 


De nouveaux offices de notaires ne pourront être créés en 
Polynésie française que par décrets du président du conseil 
des ministres rendus eur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis de l’assemblée territoriale et de l'assem- 
blée de l'Union française. 

L'avis des magistrats des tribunaux de Papeete réunis en 
assemblée générale et les observations des notaires en exer- 
cice du ressort devront être préalablement provoqués. 


Article 81. 


Avant d'entrer en fonctions. les notaires doivent déposer 
au greffe de la juridiction d'appel leur signature et leur 
paraphe. 

CHAPITRE VII 


Des aspiranis au notariat. 
Article 82. 


Les clercs de notaire sont inscrits sur un registre de stage, 
coté et paraphé par le président du Wwibunal de première 
instance et déposé au greffe du tribunal, L'inscription est 
opérée par le greffier du tribural de première instance. 

Pour être inscrit, le postulant doit justifier qu'il est âgé 
de dix-sept ans accomplis, produire un certificat de bonne vie 
et mœurs et une attestation délivrée par le notaire chez 
lequel il travaille. Ces pièces seront remises par lui au gref- 
fier du tribunal dans les trois mois de leur délivrance, l'acte 
de naissance y est joint. 

Les demandes d'inscription seront adressées au procureur 
près la juridiction d'appel et lui seront transmises par le 
greffier aux fins d'autorisation, et les inscriptions au registre 
ne seront opérées qu'après que celte autorisation aura été 
accordée. 

Toutes les pièces produites pour la prise d'inscription res- 
tent déposées aux archives du grefle du tribunal. 

Les inscriptions sont signées par le greffier du tribunal et 
par l'intéressé, auquel est délivré un récépissé contresigné par 
le président du tribunal. 


Article 83. 


Toutes les fois qu'un aspirant changera d'étude il sera tenu 
d'en faire, dans les trois mois. la déclaration, qui sera reçue 
dans la forme prescrite par l'article 82 ci-dessus. 


Article 84. 


Les inscriptions au stage ne seront reçues par le greffier 
du tribunal de première instance que sur l'autorisation du 
procureur près la juridiction d'appel devant lequel devra se 
pourvoir l'aspirant au notariat par une requête accompagnée 
des pièces exigées par les articles précédents. 


Article 85. 


Le procureur près la juridiction d'appel exerce une sur- 
veillance générale sur la conduite de tous les aspirants du 
ressort, et peut, suivant les circonstances, après avoir entendu 
les clercs intéressés et le notaire chez lequel ils travaillent, 
prononcer contre eux, soit le rappel à l’ordre, soit la censure, 
soit enfin la suppression du stage pendant un temps déter 
miné, qui ne pourra excéder une ânnée. 


CHAPITRE VIII 
Serment. — Honorariat. 
Article 86. 


Dans les quatre mois de la notification de sa nomination, 
le notaire nouvellement nommé est, à peine de déchéance, 
tenu de prêter à l'audience de la juridiction d’appel, à laquelle 
ampliation de son décret de nomination aura été notifiée, le 
serment de remplir ses fonctions avec exactitude et probité. 

I1 n’est admis à prêter serment qu'en représentant une 


“ampliation de son décret de nomination et la quittance du 


versement de son cautionnement, 


+ 
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IL n'a le droit d'exercer qu'à partir du jour où il a prêté 
serment. 

Li est tenu de faire enregistrer le procès-verbal de prestation 
de serment au grefle de la juridiction d'appel. 

Les grefliers et autres agents investis de fonctions notariales 
en application des dispositions de l'article 8 du présent décret 
prêteront serment dans les mêmes conditions. 


Article 87. 


Les notaires qui ont exercé jieurs fonctions avec honneur 
pendant dix années consécutives pourront obtenir le titre de 
notaire honoraire. Ce titre est conféré par décret, sur la pro- 
position du ministre de la France d'outre-mer, après avis du 
Le vytp près la juridiction d'appel et du gouverneur de la 

olynésie française. 


CHAPITRE IX 
Intérim des fonctions notariales. 
Article 88. 


Les notaires ne peuvent s'absenter du territoire sans un congé 
délivré par le gouverneur, qui en fixe la durée et désigne un 
intérimaire, après avis du procureur près la juridiction d'appel. 

Les intérimaires sont présentés par les notaires et doivent 
justifier des conditions d'âge, de stage et de moralité exigées 
des titulaires. 

En cas de décès, de démission ou de destitution du titulaire 
d'une charge, un intérimaire est désigné par le gouverneur, 
sur la proposition du procureur près la juridiction d'appel. 

Jusqu'à désignation de l'intérimaire, les actes seront provi- 
soirement reçus par un greflier ou un autre notaire désigné par 
ordonnance du président du tribunal de première instance. 


Article 89. 


Les commissions des notaires seront, à la réquisition du minis- 
tère publie, lues à l'audience et transeriltes sur un registre du 


grefle à ce destiné, 
Article 90. 


Lorsqu'un notaire sera empêché momentanément dans ses 
fonctions pour cause de parenté, de maladie, d'absence ou pour 
tout autre cause, il sera remplacé par le greffier du tribunal de 
sa résidence ou un autre notaire sur ordonnance du président 
du tribunal de première instance. 

A défaut des remplaçants ci-dessus désignés, le notaire empé- 
ché sera remplacé par une personne désignée par ordonnance 
du président du tribunal de première instance. 


Article 91. 


Lorsqu'un greffier chargé des fonctions de notaire sera 
momentanément empêché dans les conditions indiquées à l'arti- 
cle précédent, il sera également remplacé dans lesdites fonc- 
tions par une personne désignée par ordonnance du président 
du tribunal, 


Article 92. 


Les actes dressés par le notaire intérimaire ou le remplaçant 
momentané seront inscrits, à la date de leur réception, sur le 
répertoire du titulaire et classés dans les minutes dans les 
douze jours de leur date. 


CHAPITRE X 
Discipline des notaires. 
Article 93. 


Les contraventions aux prohibitions contenues au présent 
décret ainsi que les autres infractions à la discipline seront 
poursuivies, lors même qu'il n'y aurait aucune partie plai- 
gnante, par le procureur près la juridiction d'appel. 

Les poursuites judiciaires entraînant pour le notaire en cause 
condamnation à l'amende ou à des dommages-intérêts sont por- 
tées devant le tribunal de première instance du lieu où il 
exerce sont ministère, 


| 


Article 94. 


Les peines disciplinaires que peuvent encourir les notaires 
sont : 

1° Le rappel à l'ordre; 

2° La censure simple; 

3° La censure avec réprimande; 

4° La suspension ; 

5e Le remplacement pour defaut de résidence; 

6° La destitution. 


Article 95. 


Le procureur près la juridiction d'appel prononce, après avoir 
entendu les notaires intéressés, le rappel à l'ordre, la censure 
simple, la censure avec réprimande. Il adresse aux notaires 
tout avertissement qu'il juge convenable. 

A l'égard des autres peines, le procureur près la juridiction 
d'appel adresse d'office, ou sur la réclamation des parties, les 
propositions qu'il juge nécessaires au gouverneur, lequel, après 
avoir pris l'avis de la juridiction d'appel qui entend en chambre 
du conseil le notaire en cause, adresse ses propositions au 
ministre de la France d'outre-mer. Dans ce cas, le gouverneur 
pourra, par arrêté, suspendre provisoirement de ses fonctions 
le notaire en cause. La sanction définitive es: toujours pro- 
noncée par décret. 


Article 96. 


Tout notaire suspendu, destitué ou remplacé doit, aussitôt 
après la notification qui lui a été faite de sa suspension, de sa 
destitution ou de son remplacement, cesser l'exercice de son 
état, à peine de tous dommages-intérêts et des autres condam- 
nations prononcées par les lois contre tout fonctionnaire sus- 
pendu ou destitué qui continue l'exercice de ses fonctions. 

Le notaire suspendu de ses fonctions ne peut les reprendre, 
sous les mêmes peines, qu'après la cessation du temps de la 
suspension. 

Les décrets prononçant suspension, destitution ou remplace- 
ment ordonneront le dépôt des minutes et archives du notariat, 
soit au greffe du trwunal de première instance, soit chez un 
autre notaire. L'arrêté du gouverneur prévu à l'article %, 
alinéa 2, ordonnera les mêmes mesures. 

Le procureur près la juridiction d'appel est chargé de veiller 
à ce que les remises ainsi ordonnées soient effectuées. Il y fait 
procéder d'office si c’est nécessaire. 

Dans tous les cas, il est dressé un état sommaire des minutes 
remises. Celui qui les recoit en donne décharge au pied dudit 
état, dont un double est déposé au greffe je ja juridiction 
d'appel. 

Article 97. 


ll est défendu aux notaires de $’associer soit avec d’autres 
notaires, soit avec des tiers pour J'exploitation de leurs offices. 

11 leur est également interdit, soit par eux-mêmes, soit par 
personne interposée, soit directement, soit indirectement - 

1° De se livrer à aucune spéculation de bourse ou opération 
de commerce, banque, escompte et courtage, de souscrire, à 
quelque titre et sous quelque prétexte que ce soit, des lettres 
de change ou billets à ordre négociables ; 

2° De s'’immiscer dans l'administration d'aucune société, 
entreprise ou compagnie de finances, de commerce ou d'in- 
dustrie ; 

3° De faire des spéculations relatives à l'acquisition et à la 
revente des immeubles, À la cession des créances, droits suc- 
cessifs, actions industrielles et autres droits incorporels ; 

4° De s'intéresser dans aucune affaire pour laquelle ils pré- 
tent leur ministère; 

5* De placer, en leur nom personnel, des fonds qu'ils 
auraient reçus même à la condition d'en servir les intérêts; 

6° De se constituer garants ou cautions, à quelque titre que 
ce soit, des prêts qui auraient été faits par leur intermédiaire 
ou qu'ils auraient été chargés de constater par acte public 
ou privé; 

7° D'avoir recours à des prête-noms en aucune circonstance; 

8° De recevoir ou de conserver des fonds à charge d'en servir 
l'intérêt, d'employer même temporairement les sommes et 
valeurs dont ils sont constitués détenteurs à un titre quelcon- 


| que, à un usage auquel elles ne seraient pas destinées; 
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9° De retenir, même en cas d'opposition, les sommes qui 
duivent être versées par eux à une caisse publique, dans les 
cas prévus par les lois, décrets, règlements ou arrêtés; 

10° De faire signer les billets ou reconnaissances en laissant 
le nom du créancier en blanc; 

11° De laisser intervenir leurs clercs, sans un mandat écrit, 
dans les actes qu'ils reçoivent. 


Article 98. 


Les greffiers et autres agents chargés des fonctions de notaire 
ne sont passibles, en outre des amendes civiles édictées au 
présent décret, que des peines disciplinaires prévues par les 
textes organiques du corps ou de l'administration auxquels 
il; appartiennent, Elles leur sont infligées par i’autorité com- 
pétente, sur la proposition du procureur près la juridiction 


d'appel. 
Article 99. 


Les notaires destitués peuvent être relevés des déchéances et 
incapacités résultant de leur destitution et jouir du bénéfice 
des articles 621 à 634 du code d'instruction criminelle modifiés 
par la loi du 7 février 1953 sur la réhabilitation. 


Article 100. 


Toutes les dispositions des articles 621 à 634 du code d'’ins- 
truction criminelle modifiés par la loi du 7 février 1953 relative 
à la réhabilitation des condamnés à une peine correctionnelle 
sont déclarées applicables dux demandes formées en vertu de 
l'article précédent. 

Le délai de trois ans fixé par l’article 622 du code d'instruc- 
on criminelle court du jour de la cessation des fonctions. 


Dispositions diverses. 
Article 101. 


Toutes les mesures nécessaires à l'application du présent 
décret seront fixées par des arrétés du gouverneur, qui seront 
soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 


Article 102. 


Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du pré- 
sent décret, et notamment l'article 233 du décret du 21 novem- 
bre 1953. 

Article 103. 


Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de la France d'uutre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORKIGLION-MOLINIER. 


Administrateurs. 


Par arrêté du 9 septembre 1%57, M. Mourer (Roger), administra- 
teur en chef, % échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans 
la position de service détaché auprès cu Gouvernement du Viet-Nam 
en une durée de vie au maximum, à compter du 26 novem- 
re 1956, en qualité conseiller technique à la présidence de 
cetie république. 


Par arrêté du 9 septembre 1957, M. Laliement (Jacques), admi- 
nistrateur, 3° échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la 
posilion de service détaché auprès du bureau minier de la France 
d'outre-mer pour une durée de cinq ans au maximum, à compter 
da fer juillet 1957, pour y remplir les fonctions de secrétaire général. 


Pendant la durée de son dé achement, les émoluments de M. Lal- 
a sont imputables au budget du bureau minier de la France 
ou -mer. 


Administraiion générale. 


Par arrêté du 9 septembre 1957, M. Bruhat (Jean-Louis), chef de 
bureau de classe exceptionne'le d'administration générale d'outre- 
mer, est placé pour deux ans, à compter du 1e octobre 1957, dans 
la position de service détaché auprès de l'office des étudiants 
d'outre-mer, pour servir en qualité d'adjoint au chef du service 
administratif et financier de cet établissement, 


Chiffreurs. 


Par arrêté du 9 septembre 1957, l'article 4e de l'arrêté du 
15 avril {957 portant détachement est modifié ainsi qu’il suit: 

« M. Garidou (Armand), chiffreur principal de {re classe du cadre 
général du chiffre de la France d'outre-mer, est placé, pour une 
durée de cinq ans, à compter: du 1# janvier 1955, dans la position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères (sec- 
tion 11: Cambodge-Laos-Viet-Nam), pour rempiir les iméimes fonuctjons 
que dans son admitmstration d'origine ». 


Travaux publics. 


Par arrété du 9 septembre 1957, M. Brunet (Gaston), ingénieur 
de 3% classe des travaux publics de la France d'outre-mer, en service 
en Afrique équatoriale français”, est placé en position de détache- 
ment auprès de la commune de Brazzaville, en quaiité d'ingénieur, 
chef du service de la voirie, pour une période de 3 ans 6 mois, à 
compter du 19 novembre 195%. 


Par arrêté du 9 septembre 1957, M. Anglade (René), adjoint 
technique de 2° ciasse des travaux publics de la France d'outre- 
mer, en service en Afrique équatoria'e française, est placé en posi- 
tion de détachement auprès de la commune de Brazzaville, en qua- 
lité d’adjoint au chef du service de la voirie. pour une période de 
2 ans 6 mois, à compter du 19 novembre 1956. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1957 


Ordre du jour du mardi 17 septembre 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dépôt et discussion d’un projet de loi relatif à }’Algérie. 


2. — Discussion d'interpellations sur la politique économique du 
Gouvernement. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SESSION BXTRAORDINAIRE DE 1957 


Ordre du jour du mari 17 septembre 1957. 


A quinze houres. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions el présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. le président pour le mardi 17 septembre 4957, 
à quatorze heures trente, au local ne 213, 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 17 septembre 1957, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBIIQUE 


Dépôt et disrussion d'une demande d'avis sur un projet de lol 
relatif à 1'Algérie. 


Convocation de commission. 


Ja commission de polilique générale se réunira le mardi 17 sep- 
fembre 1957 (immédiatement après la fin de la séance publique), 
local no € A, palais de l'Union française. 

Nomination d'un rapporteur et échange de vues sur le projet de 
loi-cadre concernant l'Algérie (sous réserve du dépôt du projet). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de lait de conserve 
originaire et en provenance du Danemark, 


Comme suite aux dispositions du titre V de l'avis aux importateurs 
du 3 novembre 1956, il est ouvert à l'importation la deuxième tran- 
che du contingent de lait de conserve originaire et en provenance 
du Banemark (poste 7 de l'accord commercial du 26 octobre 1%6, 
ne du tarif douanier: 04-02 A et B). 


Dh ogg prlera, par moitié en valeur, sur les marchandises 

désignées ci-après : 

{e Lait concentré sucré présentant les caractéristiques suivantes: 

Teneur en matières grasses: 8,25 p. 100 au minimum ; 

Teneur en sucre: 4h p. 100 au minimum ; 

Conditionnement: fûls métalliques de 100 kg net; 

2° Lait en poudre présentant les caractéristiques suivantes: 

9 Fabri:ation d'après 'e procédé « Spray » dans le mois précédant 
ate d'expédition ; 

b) 3 p. 100 d'humidité au maximum ; 

c) 26 100 de matières grasses au minimum ; 

d) Taux de solubilité compris entre 99 p. 100 et 100 p. 100: 

e) Conditionnement en estagnons, bidons où sacs papier kraft 4 

épaisseurs doublé par un sac en polyéthylène de % kg au mini- 

mum. 

Les demandes de licences d'importation établies sur formule 
modèle AC devront étre déposées l'office des changes (3 sou3- 
direction), $, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), au plus tard 
le 25 septembre 1957, à onze heures trente. 

A de ce délai, e:!es feront l'objet d'un examen simul- 

a 


né. 
En outre, les demandes de licences devront être accompagnées 
d'un certificat délivré par le fabricant danois, donnant les caracté- 
ristiques du produit offert, 
IL est rappelé aux importateurs que les marchandises importées 
devront répondre aux conditions fixées par la réglementation sur la 
répression des fraudes. 


la 


Avis aux originaires et en 
provenance des pays de l'O. €. C. É., de leurs territoires d'outre- 
mer, des nis et du Canada ou de leurs territoires dépen- 


Rectificatif au Journal officiel du % juillet 1957: 
Page 7:84, poste 80, numéros du tarif douanier, ajouter: « 31-01 ». 


Page 7185, poste 83, O, E. C. E., numéros du tarif douanier, in fine, 
au lieu de: « 36-06 B », lire: « 39-06 B »; poste 84, numéros du 
tarif douanier, supprimer les nes 3208 C, b, c; 35-06 B et 3-11 À, 
a, b, repris au poste 82; ajouter le n° 8-19 K. 

+- 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur départemental 
de l'aide sociale (Haute-Vienne). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un agent départe. 
mental, chargé du contrôle de l'application des lois d'aide sociale, 
aura lieu à la préfecture de la Haute-Vienne les 20 et 21 novembre 
1957. Les inscriptions seront reçues jusqu'au 1% octobre 1%7 inclus, 

Pourront prendre part à c2 concours les candidats des deux sexes 
âgés de vingt-trois ans au moins et de trente ans au plus au 
M1 décembre 1956, pourvus de certains diplômes (baccalauréat, bre- 
vet supérieur, brevet de l'enseignement primaire supérieur (section 
générale), certificat de capacité en droit, brevet des écoles nationales 
professionne'les et des c‘llèges techniques de l'Etat (section 
merciale), diplôme de l'école nationale d'administration municipale 
de l'université de Paris\ ou justifiant de cinq années de services 
effectifs dans l'administration, La limite d'âge des fonctionnaires 
candidats est portée à trente-cinq 9ns. 

indiciaire des traitements des contrôleurs est de 185 à 

0. 
Tons renseignements complémentaires seront fournis par la direc- 
tion départementale de la population et de l’enlr'aide sociale, 6, rue 
Louvrier-de-Lajolais, Limoges. 


Avis de concours pour le recrutement 
d'un contrôleur des lois d'aide sociale à la préfecture de la Loire, 


Un concours pour le recrutement d'un contrôleur des lois d'aide 
sociale est ouvert à la préfecture de la Loire, direction départemen- 
tale de la population et de l'aide sociale, le $ novembre 1957. 

Les renseignements relatifs aux conditions requises pour être 
sdmis à concourir et au programme du concours peuvent être 
demandés à la préfecture de la Loire. 

La clôture des inscriptions est fixée au # octobre 1957. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


. Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES 


Deraiers Cours limites | Cours extrêmes 
vés cotés à la Bourse 
cotés Pare Devis | Parité 
Boarse. de France. 12 sept. 1051. 
10% États-Unis LLLLE] 15 USA 350 350 LL 
365 45 | Canada 1 $ Can 460 34% 
164 Côte Fee Somalis. 100 FDjib 164 0727 


8301 50 | Allemagne occid | 100 D Mk | 833928 |2271 .. 8306 .. | 5304 .. 8302 
1355 Autriche 100 sch 1346 15 1336 08 1356 25 1355 5 1354 
704 75 | Belgique 100 Fb 700 60475 7052) 70225 71012 
506 .. Danemark à 5067 5089 25 5106 25 53066 .. 
970 75 | Gde-Bretagne...| liv. st. 265 931%) 97085 
56 14 Italie 1001ire | 96008 | 5559 5618 5619 
4010 Norvège 100 e. 4900 &63 50 091 4000 
Pays-Bas 100 210 52 60 9270 80 9232 
0783 .. | Suède. 1006. | 6765625 |6715.. 6316 50 | 6791 .. 6788 .« 
Suisse 10 1e 8009 % 7044 . 8064 .. | 8056 .. 8068 .« 
1007 .. Égypte { lir. 66 1005 04 ..... 
215 . Portugal 100 ee 1217 39 1208 25 122 1224 50 1220 
4891 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes |482450 489150 | 489709 
117 4 | Yougoslavie | 100 din 116066 ! 11570 411700! 11740 .... — 

Zone C F. 100 A... 2 


Zone LÀ 


(4) Sous réserve, le cas échéant, du versement ou da prélèvement institué pe 
‘étranger. 

(@) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


Le 


12 Septembre 1957 
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Ces 


BANQUE FRANCE 


“SITUATION HEBDOMADA 


AU AY 
5 SEPTEMBRE 1957 29 AOUT 1957 
ACTIF 
£ncaisse or .302.4926 » 2M .204.302,496 » 
d'or Fonds de stabilisation des changes EE TE EE 400.000. 000.000 » 100.000.000.000 
Lisponibilités à vue à l'étranger. 11.7:1.000.000 » 11.771.000.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes EEE EC EE » 
Monnaies divisionnaires 12.602.637 .958 12-810.676.878 
u Trésor négociable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationa : e : 
prêts sans intérêts à l'Etat 50.000.000 .000 50.000.000.000 
Avsnces provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 2 juillet » 425.000.000,00 » 
Avances pruvisoires à l'Etat » 175.000.000.000 » 
Bons du Trésor achetés TETE TETE EEE 40.000 .000.000 » 10.000.000.000 
Effets escomptés sur la » 
Ellets escomplés sur 141.954.606 » » 1.927.704.036.169 (à 
Effets garantis par l'office des céréales 7.219 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen 1.213.029.210.421 » 
£ttets négociables achetés en France 294. » 48 858.041 000 $ » te 
Avances sur 40.698. 409.379 » 10.265.891.173 
Fentes pourvues d'’affectations spéciales 112.980. 130 » 11 -980. 7.0 
en cours de 27.955.072,125 » 30 635.14.054 ie 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Comptes courants créditeurs: 
Comp'e courant du Trésor 51.588.266 
couran!s des accords de coopéra:ion éc2nomique........ 16.730.369 | 
Autres comples courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à  77.014.619,144 » 
Capital de ja 08 5005000 182. 500.000 » 182.500.000 » 
Xéserves. mobilières légales 1) 22.105.750 » 22.105.700 » 
3.720.351.607.108 F 3.693.789.541.161 F 
LED ‘Convention dn 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957. æ 
‘Convention da 27 juin Certifié conforme aux écritures : 
@ oi du 9 juie 1857 convention du 29 mars 1878, loi du 13 Juin 1978 prorogée lois des 17 novembre 1897, Le Gouverneur, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1923, convention du 12 novembre 1933, décret du W. BAUMGARTYER. 
12 novembre 1933, convention du 27 mars 19#7, loi du 29 mars 1947). é { 
M) (Conventins des 23 août, 29 octobre, 142 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 a ril, 10 mai, 11 \ 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 dphiitee, 19 novembre ou TAUX DES OPERATIONS 
21 janvier, 34 mars, S juillet, 30 septembre, 16 décembre 1043, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944, re 
(Conventi 
(Convention du 29 septembre approuvée par le décret de septembre 4939, couvestion Escompte .......... 


29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1910 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du à juin 1954 approuvée par la loi du 13 juillet 1944, convection 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 19471. Achat des eflèts publics dont 
— Loi tn r— décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). l'échéance n'excède pas trois 
«Décret [A . 3 0/0 
ss... Î 
Loi du 17 mai tu, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 185. Escomple d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 3 0/0 


Avances Sur 0/0 
Avances à 30 3 0,0 


® Lois des 9 juin 4807 et 17 novembre 197 
(10! Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1859. 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclineut toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— | 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Freddy Dzialowski, né le 10 décembre 1922 à Nancy, demeu- 
rant 9, rue de Belfort, à Nancy, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de ses enfants mineures : Miriam, née le 24 septembre 
1950, et Karyne, née le 22 juin 1952, toutes deux à Nancy, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Dialosque. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


13 août 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association natio- 
nale des Français raisonnabics. But : grouper, dans toutes les caté- 
gories sociales, les Français raisonnables en vue d’une action 
concertée, Siège social : 69, rue de Provence, Paris, 


16 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Orphelinat nationel des chemins do fer, section de Montceau-les- 
Mines. But : aide morale et matérielle aux orphelins des cheminots 
adhérents à l’Orphelinat national, Siège social : 14, rue Jean-Bouveri, 
Montceau-les-Mines (Sadne-et-Loire). 


16 août 1:57. Déclaration à la sous-nréfecture de Condom. Foyer 
rural Salnt-Clarais. But: mainten:r des relations amicales entre 
jeunes par l’organisation de voyages, spectacles, bals. Siège social : 
salle des fêtes, Saint Clar (Gers). 


19 août 1957. Déclaration à la sous-nréfecture de Mayenne. Union 
spo:tive carellaise, But: pratique des snorts, notamment du foot- 
ball, Siège social: salle paroissiale, Carelles (Mayenne). 


20 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Ciné-Club 
solrézien. But : encourager le goût de l’art cinématographique dans 
l'amateurisme. Siège social : mairie de Solre-le Château (Nord). 


22 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Comité d2s ‘êtes de Vaux-en-Couhé. But : mainteuir la tradition déjà 
ancienne des fêtes annuelles. Sièze social : mairie de Vaux-en Couhé 


(Vienne), 


23 août 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amicale 
des habitants de Vernouillet. But : défense, développement et per- 
fectionnement de la propriété immobilière et encouragement aux 
œuvres sociales concernant l'habitation, Siège social: mairie de 


Vernouillet, 


26 août 1957. Déclaration à la préfecture de Seineet-Oise. Le Gal 
Logis. But : accueil, éducation familiale, ménagère, morale et artis- 
tique; réadaptation à la vie sociale, reclassement professionnel; uti- 
lisation des loisirs des jeunes travailleuses sans abri et de toutes 
autres jeunes en difficulté (prisonnières libérées, mères abandon- 
nées, etc.). Siège social : 24, rue de Lorraine, Saint-Germain-en-Laye. 


30 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. Ami 
cale bouliste de Bar-sur-Aube. But: propagation du svort boules 
dans la région. Siège social: Café de France, rue Nationale, Bar- 


sur-Aube (Aube). 


30 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Tennis-Club 
de Boussens. But: développement de la pratique du tennis, contri- 
bution à l'hygiène et à la santé publiques. Siège social : mairie de 
Boussens (Haute-Garonne). 


4 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des anciens déportés des camps de concentration dosnêns de li, G, 
Farbenindustrie « À G ». But : srouper les anciens déportés de France 
et leurs familles dans le but de définir leurs droits et revendications 
et d‘fendre en tous lieux leur droit à indemnisation auprès des liqui- 
dateurs de l'I. G. Farbenindustrie et de tous organismes intéressés. 
Siège social : 73, boulevard Beaumarchais, Paris. 


4 septembre 1957. Déclaration à la préfecture du Calvados. Société 
de chasse de Piacy. But : répression du braconnage ; réglementation 
des droits de chasse ; destruction des nuisibles et repeuplement du 
pen Siège social : chez le trésorier de la société, M. Roger Lanne, 


5 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Société 
de chasse «La Rolphie». But: conservation du gibier; repeuple- 
ment ; répression du braconnage et destruction des animaux nui- 
sibles. Siège social : chez le président, Coulounieix. 


6 septembre 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Koni-5por:s. Lut : équipe de football. Siège social : 5, rue Papon, Nice, 


6 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles de Bergerie, à 
Latresne. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutenir l’école et les maîtres. Siège 
social : école Bergerie, Latresne. 


6 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Savoie. La Saint. 
Huert motteraine. But: pratique de la chasse ; repeuplement du 
gibier ; répression du braconnage : destruction des nuisibles, Siège 
social : chez M. Michellier (Jean-Marie), la Motte-Servolex. 


7 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
La Boule sportive des Isles, But: pratique du jeu de boules lyon- 
naises et pétanque. Siège social: hôtel Picaud, 10, rue Appienne, 
Montluçon (Allier). 


MODIFICATIONS 


27 mai 1957. Déclaration à la souspréfecture de Montbéliard. La 
Société d'éducation populaire de Grand-Charmont change son titre 
qui devient Association paroissiale d'éducation populaire de Grand- 
Charmont. Siège social : salle Notre-Dame, rue de Montbéliard, Grand- 


Charmont (Doubs), 


14 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre inter- 
national de liaison des commerces de gros change son titre qui 
devient Centre international du commerce d2 gros. Siège social : 
31, avenue Pierre-l"-de-Serbie, Paris. 


17 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Ami 
cale des préparateurs en pharmacie d'Auchel et environs transfère 
son siège social du café Tetu (Gabriel), rue Jean-Jaurès, Auchel, 
chez Lobel-Cambien, rue d’Houdain, Auchel (Pas-de-Calais). 


23 août 1957. Déclaration à la préfecture de l'Oise. L'Association 
locale des aides familiales rurales de Francastel-Auchy-la-Montagne 
change son titre qui devient Asscciation locale des aides familiales 
rurales de Francastel-Oursel-Maison et modifie la composition de son 
bureau. Siège social: chez le président, Francastel. 


Paris. — Imprimerie des Journaux oilicieis, 31, quai Vollaire 


